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Les communications effectuées dans le cadre des procédures du livre VI du Code de commerce, entre, d’une 

part, l’administrateur judiciaire, le mandataire judiciaire, le liquidateur, le commissaire à l’exécution du plan, 

le mandataire ad hoc désigné en application de l’article L. 611-3 du Code de commerce ou le conciliateur 

désigné en application de l’article L. 611-6 du même code, et, d’autre part, le greffe du tribunal ainsi que les 

organes juridictionnels de la procédure se font par tout moyen. Les dispositions de la phrase précédente ne 

s’appliquent pas aux documents pour lesquels le livre VI du Code de commerce prévoit la faculté d’en prendre 

connaissance au greffe du tribunal. Ces dispositions s’appliquent aux communications effectuées à compter de 

la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance (27 novembre 2020). Le rapport au Président de la République 

précise que ces dispositions sont applicables aux procédures en cours. Elles sont applicables jusqu’au 31 

décembre 2021 inclus. 

 
 

A. Sauvegarde accélérée 

 

Article L. 628-8 

 

Le tribunal arrête le plan dans les conditions prévues à l'article L. 626-31 (cf Livret n°6) dans un délai de trois mois à compter du 

jugement d'ouverture. 

 

A défaut d'arrêté de plan dans ce délai, le tribunal met fin à la procédure. 

 

Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 626-18 (cf Livret n°7) ne sont pas applicables. 
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Article R. 628-10 

 

Dans le jugement qui ouvre la procédure, le tribunal fixe la date de l'audience à l'issue de laquelle il sera statué sur le projet de 

plan. Dans les huit jours, le greffier avise le ministère public, l'administrateur et le mandataire judiciaire de la date de cette 

audience et convoque, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le débiteur, les représentants du comité 

d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel et les contrôleurs déjà connus. Les contrôleurs désignés ultérieurement par le 

juge-commissaire sont convoqués dans les mêmes conditions sans délai.   

 

Article R. 628-11 

 

Le tribunal peut être saisi à tout moment pour statuer sur le projet de plan ou aux fins de clôture de la procédure par requête du 

débiteur, du ministère public, de l'administrateur ou du mandataire judiciaire ou par assignation d'un créancier. Lorsqu'il est saisi 

par voie de requête, le président du tribunal fait convoquer le débiteur par le greffier par lettre recommandée avec demande d'avis 

de réception. Le ministère public, l'administrateur et le mandataire judiciaire sont avisés de la date de l'audience par le greffier. 

 

Article R. 628-12 

 

Le jugement de clôture est notifié au débiteur, communiqué aux personnes citées à l'article R. 621-7 (cf Livret n°3) et fait l'objet 

des publicités prévues à l'article R. 621-8. L'administrateur et le mandataire judiciaire déposent sans délai un compte rendu de fin 

de mission dans les conditions des articles R. 626-39 et R. 626-40. L'article R. 626-41 est applicable. 
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Article L. 628-9 

 

Lorsque les comptes du débiteur font apparaître que la nature de l'endettement rend vraisemblable l'adoption d'un plan par les 

seuls créanciers ayant la qualité de membres de comité des établissements de crédit et, s'il y a lieu, ceux mentionnés à l'article L. 

626-32 (cf Livret n°6), le débiteur peut, s'il répond aux conditions de l'article L. 628-1, demander l'ouverture d'une procédure de 

sauvegarde financière accélérée. Celle-ci n'aura d'effet qu'à l'égard de ces créanciers. 

 

 

Article L. 628-10 

 

Lorsque le tribunal ouvre la procédure, seuls le comité des établissements de crédit prévu à l'article L. 626-30 et, s'il y a lieu, 

l'assemblée générale des obligataires prévue à l'article L. 626-32, sont constitués. Le délai de quinze jours fixé au troisième alinéa 

de l'article L. 626-30-2 est réduit à huit jours. 

 

Le délai prévu à l'article L. 628-8 est réduit à un mois. Toutefois, le tribunal peut le proroger d'un mois au plus. 
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Article R. 628-13 

 

La demande d'ouverture de la procédure de sauvegarde financière accélérée expose, outre les éléments prévus à l'article R. 628-2, 

ceux relatifs à la nature de l'endettement dans les conditions prévues à l'article L. 628-9. 

 

Pour l'application du 5° de l'article R. 621-1 (cf Livret n°3), l'état chiffré des dettes distingue les dettes qui ne seront pas soumises 

aux effets de la procédure en cas d'ouverture et, parmi les autres, celles ayant fait l'objet d'une négociation dans le cadre de la 

procédure de conciliation en cours. 

 

Article R. 628-14 

 

L'avis du jugement d'ouverture adressé pour insertion au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales et dans un journal 

d'annonces légales contient, outre les informations prévues par les cinquième et sixième alinéas de l'article R. 621-8, la 

reproduction des dispositions de l'article L. 628-9. 

 

Article R. 628-15 

 

Le délai de vingt jours prévu à l'article R. 621-24 avant l'expiration duquel le juge-commissaire ne peut désigner aucun contrôleur 

est réduit à huit jours. 

 

Article R. 628-16 

 

Lorsque le juge-commissaire a réduit le délai prévu au troisième alinéa de l'article L. 626-30-2 en deçà de quinze jours, 

l'administrateur accomplit les diligences prévues aux articles R. 626-58 et R. 626-61-1 (cf Livret n°6) trois jours avant la date du 

vote du comité. Le délai minimum prévu par l'article R. 626-60 entre la convocation de l'assemblée générale des obligataires et le 

vote est alors réduit à dix jours et le droit conféré à chaque obligataire par l'article R. 626-61 de prendre connaissance du projet de 

plan s'exerce dans les dix jours qui précèdent la réunion de cette assemblée. 

 

Article R. 628-17 

 

Le délai entre la date soit de l'insertion ou de la dernière des insertions contenant un avis de convocation, soit de l'envoi des lettres, 

soit de la transmission de la convocation par voie de communication électronique, et la date de l'assemblée des actionnaires est au 

moins de dix jours sur première convocation. 

 

Article R. 628-18 

 

L'avis prévu par le I de l'article R. 225-73 est publié au Bulletin des annonces légales obligatoires au plus tard vingt et un jours 

avant la tenue de l'assemblée des actionnaires. 

 

La demande d'inscription d'un point ou d'un projet de résolution par les actionnaires à l'ordre du jour de l'assemblée est envoyée au 

siège social du débiteur quinze jours au moins avant la date de l'assemblée réunie sur première convocation. 

 

Article R. 628-19 

 

Le délai prévu au deuxième alinéa de l'article R. 225-89 et au premier alinéa de l'article R. 225-90 est réduit à dix jours. La liste 

des actionnaires mentionnée au second alinéa de l'article R. 225-90 est arrêtée le onzième jour qui précède la réunion de 

l'assemblée. 
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B. Sauvegarde et redressement   

 

Article L. 621-7 

 

Le tribunal peut, soit d'office, soit sur proposition du juge-commissaire ou à la demande du ministère public, procéder au 

remplacement de l'administrateur, de l'expert ou du mandataire judiciaire ou encore adjoindre un ou plusieurs administrateurs ou 

mandataires judiciaires à ceux déjà nommés. 

 

L'administrateur, le mandataire judiciaire ou un créancier nommé contrôleur peut demander au juge-commissaire de saisir à cette 

fin le tribunal. 

 

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, 

l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève peut saisir le ministère public à cette même fin. 

 

Le débiteur peut demander au juge-commissaire de saisir le tribunal aux fins de remplacer l'administrateur, le mandataire 

judiciaire ou l'expert. Dans les mêmes conditions, tout créancier peut demander le remplacement de l’administrateur ou du 

mandataire judiciaire. 

 

Le juge-commissaire statue par ordonnance, dans les meilleurs délais, sur la demande de remplacement qui lui est adressée de 

saisir le tribunal à cette fin. 

 

Par dérogation aux alinéas qui précèdent, lorsque l'administrateur ou le mandataire judiciaire demande son remplacement, le 

président du tribunal, saisi à cette fin par le juge-commissaire, est compétent pour y procéder. Il statue par ordonnance sur requête. 

 

Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel ou, à défaut, les salariés de l'entreprise peuvent seuls procéder au 

remplacement du représentant des salariés. 

 

Article L. 621-8 

 

L'administrateur et le mandataire judiciaire tiennent informés le juge-commissaire et le ministère public du déroulement de la 

procédure. Ceux-ci peuvent à toute époque requérir communication de tous actes ou documents relatifs à la procédure. 

 

Le ministère public communique au juge-commissaire sur la demande de celui-ci ou d'office, nonobstant toute disposition 

législative contraire, tous les renseignements qu'il détient et qui peuvent être utiles à la procédure. 

 

Article L. 621-9 

 

Le juge-commissaire est chargé de veiller au déroulement rapide de la procédure et à la protection des intérêts en présence. 

 

Lorsque la désignation d'un technicien est nécessaire, seul le juge-commissaire peut y procéder en vue d'une mission qu'il 

détermine, sans préjudice de la faculté pour le tribunal prévue à l'article L. 621-4 de désigner un ou plusieurs experts. Les 

conditions de la rémunération de ce technicien sont fixées par un décret en Conseil d'Etat. 

 

Le président du tribunal est compétent pour remplacer le juge-commissaire empêché ou ayant cessé ses fonctions. L'ordonnance 

par laquelle il est pourvu au remplacement est une mesure d'administration judiciaire. 
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Article R. 621-17 

 

Pour l'application du quatrième alinéa de l'article L. 621-7, le juge-commissaire est saisi par voie de requête déposée ou adressée 

au greffe. Le greffier convoque par lettre recommandée avec demande d'avis de réception le demandeur ainsi que, selon les cas, 

l'administrateur, le mandataire judiciaire ou l'expert ; il avise le ministère public de la date de l'audience. 

 

Lorsqu'une demande de remplacement de l'administrateur, de l'expert ou du mandataire judiciaire est portée devant le tribunal par 

le ministère public ou par le juge-commissaire ou lorsque le tribunal se saisit d'office aux mêmes fins, la convocation de la 

personne dont le remplacement ou la révocation est en cause est faite dans les formes et selon la procédure prévue à l'article R. 

631-3 ou R. 631-4, selon le cas. Il en va de même lorsqu'une demande de révocation de l'un des contrôleurs est portée devant le 

tribunal par le ministère public. 

 

Le tribunal statue après avis du ministère public, si celui-ci n'est pas demandeur. 

 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent pour l'adjonction d'un ou de plusieurs administrateurs ou d'un ou de plusieurs 

mandataires judiciaires. 

 

Lorsque l'administrateur ou le mandataire judiciaire demande son remplacement en application du sixième alinéa de l'article L. 

621-7, la demande est formée par lettre simple adressée au juge-commissaire. L'ordonnance rendue par le président du tribunal est 

communiquée au ministère public par le greffier, qui en avise, par lettre simple, l'administrateur ou le mandataire judiciaire qui est 

remplacé, l'administrateur ou le mandataire judiciaire désigné pour le remplacer ainsi que le débiteur. 

 

Article R. 621-18 

 

Le mandataire de justice qui cesse ses fonctions rend ses comptes à celui qui le remplace, en présence du juge-commissaire, le 

débiteur entendu ou appelé à la diligence du greffier du tribunal. 

 

Article R. 622-1 

 

La demande de modification de la mission de l'administrateur est adressée par requête au tribunal qui statue après avoir recueilli 

les observations du débiteur ainsi que celles de l'administrateur, du mandataire judiciaire et du ministère public lorsqu'ils ne sont 

pas demandeurs. 

 

Toute décision modifiant la mission de l'administrateur est notifiée au débiteur. Elle est communiquée aux personnes citées à 

l'article R. 621-7 et mentionnée aux registres ou répertoires prévus aux trois premiers alinéas de l'article R. 621-8. 

 

Article R. 621-19 

 

Le mandataire judiciaire prend toute mesure pour informer et consulter les créanciers. 

 

Les créanciers qui en font la demande par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au mandataire judiciaire sont 

tenus informés par celui-ci des étapes essentielles de la procédure au fur et à mesure du déroulement de celle-ci. 

 

Article R. 621-20 

 

Dans le délai de deux mois après le jugement d'ouverture, le mandataire judiciaire et l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, 

adressent un rapport au juge-commissaire et au ministère public sur le déroulement de la procédure et la situation économique et 

financière dans laquelle se trouve le débiteur. Ce rapport est déposé au greffe. 
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Article L. 621-10 

 

Le juge-commissaire désigne un à cinq contrôleurs parmi les créanciers qui lui en font la demande. Lorsqu'il désigne plusieurs 

contrôleurs, il veille à ce qu'au moins l'un d'entre eux soit choisi parmi les créanciers titulaires de sûretés et qu'un autre soit choisi 

parmi les créanciers chirographaires. 

 

Les administrations financières, les organismes et les institutions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 626-6 (cf Livret 

n°7)  sont désignés contrôleurs s'ils en font la demande ; s'il est saisi de plusieurs demandes à ce titre, le juge-commissaire désigne 

un seul contrôleur parmi eux. Sont également désignées contrôleur, si elles en font la demande, les institutions mentionnées à 

l'article L. 3253-14 du code du travail. 

 

Aucun parent ou allié jusqu'au quatrième degré inclusivement du débiteur personne physique ou des dirigeants de la personne 

morale, ni aucune personne détenant directement ou indirectement tout ou partie du capital de la personne morale débitrice ou 

dont le capital est détenu en tout ou partie par cette même personne, ne peut être nommé contrôleur ou représentant d'une personne 

morale désignée comme contrôleur. 

 

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, 

l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève est d'office contrôleur. Dans ce cas, le juge-

commissaire ne peut désigner plus de quatre contrôleurs. 

 

La responsabilité du contrôleur n'est engagée qu'en cas de faute lourde. Il peut se faire représenter par l'un de ses préposés ou par 

ministère d'avocat. Tout créancier nommé contrôleur peut être révoqué par le tribunal à la demande du ministère public. 

 

Article L. 621-11 

 

Les contrôleurs assistent le mandataire judiciaire dans ses fonctions et le juge-commissaire dans sa mission de surveillance de 

l'administration de l'entreprise. Ils peuvent prendre connaissance de tous les documents transmis à l'administrateur et au 

mandataire judiciaire. Ils sont tenus à la confidentialité. Les fonctions de contrôleur sont gratuites. 

 

Article L. 621-12 

 

S'il apparaît, après l'ouverture de la procédure, que le débiteur était déjà en cessation des paiements au moment du prononcé du 

jugement, le tribunal le constate et fixe la date de la cessation des paiements dans les conditions prévues à l'article L. 631-8. Il 

convertit la procédure de sauvegarde en une procédure de redressement judiciaire. Si nécessaire, il peut modifier la durée de la 

période d'observation restant à courir ou la prolonger pour une durée maximale de six mois. Aux fins de réaliser la prisée des 

actifs du débiteur au vu de l'inventaire établi pendant la procédure de sauvegarde, il désigne, en considération de leurs attributions 

respectives telles qu'elles résultent des dispositions qui leur sont applicables, un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de 

justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté.  

 

Le tribunal est saisi par le débiteur, l'administrateur, le mandataire judiciaire ou le ministère public. Il se prononce après avoir 

entendu ou dûment appelé le débiteur.  
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Article R. 621-21 

 

Le juge-commissaire statue par ordonnance sur les demandes, contestations et revendications relevant de sa compétence ainsi que 

sur les réclamations formulées contre les actes de l'administrateur, du mandataire judiciaire et du commissaire à l'exécution du 

plan. Le juge-commissaire est saisi par requête ou par déclaration au greffe de la juridiction, sauf s'il en est disposé autrement. 

 

Si le juge-commissaire n'a pas statué dans un délai raisonnable, le tribunal peut être saisi à la demande d'une partie ou du ministère 

public. 

 

Les ordonnances du juge-commissaire sont déposées sans délai au greffe qui les communique aux mandataires de justice et les 

notifie aux parties et aux personnes dont les droits et obligations sont affectés. Sur sa demande, elles sont communiquées au 

ministère public. 

 

Ces ordonnances peuvent faire l'objet d'un recours devant le tribunal dans les dix jours de la communication ou de la notification, 

par déclaration faite contre récépissé ou adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au greffe. 

 

Le ministère public peut également saisir le tribunal par requête motivée, dans les dix jours de la communication qui lui est faite 

de l'ordonnance. 

 

L'examen du recours est fixé à la première audience utile du tribunal, les intéressés et les mandataires de justice étant avisés. 

 

Article R. 621-23 

 

Avant de désigner un technicien en application de l'article L. 621-9, le juge-commissaire recueille les observations du débiteur. 

Toutefois, lorsqu'il apparaît fondé de ne pas appeler de partie adverse, le juge-commissaire statue non contradictoirement. 

 

Dès l'achèvement de la mission du technicien, le juge-commissaire arrête sa rémunération en fonction notamment des diligences 

accomplies, de la qualité du travail fourni et du respect des délais impartis. 

 

Lorsque le juge-commissaire envisage de fixer cette rémunération à un montant inférieur au montant demandé, il doit au préalable 

inviter le technicien à formuler des observations. 

 

Le juge-commissaire délivre au technicien, sur sa demande, un titre exécutoire. 

 

Article R. 621-24 

 

Le créancier demandant à être nommé contrôleur en application du premier alinéa de l'article L. 621-10 doit en faire la déclaration 

au greffe. Il indique le montant de sa ou de ses créances, ainsi que, le cas échéant, la nature des sûretés dont il est titulaire. 

 

Les créanciers et institutions mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 621-10, qui demandent à être désignés contrôleurs, en 

font la déclaration au greffe, transmettent leur demande par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ; ils indiquent, 

selon les mêmes modalités, le nom de la personne qui les représente dans ces fonctions. Le délai prévu par l'alinéa suivant n'est 

pas applicable. 

 

Aucun contrôleur ne peut être désigné par le juge-commissaire avant l'expiration d'un délai de vingt jours à compter du prononcé 

du jugement d'ouverture de la procédure. 

 

Le cas échéant, l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont relève le débiteur déclare au greffe ou transmet par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception le nom de la personne qu'il a désignée pour le représenter dans sa fonction de 

contrôleur. En l'absence de cette déclaration, son représentant légal exerce cette fonction. 

 

Le créancier qui demande à être désigné contrôleur atteste sur l'honneur qu'il remplit les conditions prévues au deuxième troisième 

alinéa de l'article L.621-10. 
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Article L. 631-3-1 
 

Lorsqu'il est porté à la connaissance du président du tribunal des éléments faisant apparaître que le débiteur est en état de cessation 

des paiements, le président en informe le ministère public par une note exposant les faits de nature à motiver la saisine du tribunal. 

Le président ne peut siéger, à peine de nullité du jugement, dans la formation de jugement ni participer aux délibérés si le 

ministère public demande l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire à l'égard de ce 

débiteur. 
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Article R. 621-25 

 

Les fonctions du juge-commissaire et des contrôleurs prennent fin au jour où le compte rendu de fin de mission de l'administrateur 

judiciaire, du mandataire judiciaire et, le cas échéant, du commissaire à l'exécution du plan, a été approuvé. 

 

 

Article R. 621-26 

 

Pour l'application de l'article L. 621-12, le tribunal est saisi par voie de requête ou, le cas échéant, dans les formes et selon la 

procédure prévue à l'article R. 631-4.  

 

Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le mandataire judiciaire, l'administrateur lorsqu'il en a été désigné, les contrôleurs 

et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel, et après avoir recueilli l'avis du ministère 

public. 

 

Le jugement par lequel le tribunal convertit la procédure de sauvegarde en une procédure de redressement judiciaire est signifié à 

la diligence du greffier dans les huit jours de son prononcé aux personnes qui ont qualité pour interjeter appel, à l'exception du 

ministère public. 

 

Il est communiqué aux personnes citées à l'article R. 621-7 et fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8. 

 

Article R. 631-5 

 

Lorsque, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 631-3, le tribunal décide de se saisir d'office ou est saisi sur la requête 

du ministère public, les articles  R. 631-3 et R. 631-4 l’article R. 631-4 sont  est applicables aux héritiers du débiteur dont l'adresse 

est connue. S'il existe des héritiers dont l'adresse est inconnue, le président du tribunal de grande instance se saisissant d'office, ou 

saisi sur la requête du ministère public, de l'administrateur ou du mandataire judiciaire désigne un mandataire chargé de les 

représenter.  
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Article L. 631-7 

 

Les articles L. 621-1, L. 621-2 et L. 621-3 sont applicables à la procédure de redressement judiciaire. 

 

Lorsque la situation du débiteur qui a déclaré être en état de cessation des paiements apparaît manifestement insusceptible de 

redressement, le tribunal invite celui-ci, en l'absence de demande subsidiaire aux fins d'ouverture d'une procédure de liquidation 

judiciaire, à présenter ses observations sur l'existence des conditions de l'article L. 640-1. Il statue ensuite, dans la même décision, 

sur la demande de redressement judiciaire et, le cas échéant, sur l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire. 

 

Article L. 631-8 

 

Le tribunal fixe la date de cessation des paiements après avoir sollicité les observations du débiteur. A défaut de détermination de 

cette date, la cessation des paiements est réputée être intervenue à la date du jugement d'ouverture de la procédure. 

 

Elle peut être reportée une ou plusieurs fois, sans pouvoir être antérieure de plus de dix-huit mois à la date du jugement 

d'ouverture de la procédure. Sauf cas de fraude, elle ne peut être reportée à une date antérieure à la décision définitive ayant 

homologué un accord amiable en application du II de l'article L. 611-8 (cf Livret n°1). L'ouverture d'une procédure mentionnée à 

l'article L. 628-1 (cf Livret n°2) ne fait pas obstacle à l'application de ces dispositions. 

 

Le tribunal est saisi par l'administrateur, le mandataire judiciaire ou le ministère public. Il se prononce après avoir entendu ou 

dûment appelé le débiteur.  

 

La demande de modification de date doit être présentée au tribunal dans le délai d'un an à compter du jugement d'ouverture de la 

procédure.  

 

Lorsqu'il a été fait application de l'article L. 621-12, le jugement d'ouverture mentionné aux premier et deuxième alinéas est celui 

de la procédure de sauvegarde et le point de départ du délai mentionné au quatrième alinéa est le jour du jugement ayant converti 

la procédure de sauvegarde. 
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Article R. 631-5 

 

Lorsque, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 631-3, le tribunal est saisi sur la requête du ministère public, l’article 

R. 631-4 est applicable aux héritiers du débiteur dont l'adresse est connue. S'il existe des héritiers dont l'adresse est inconnue, le 

président du tribunal de grande instance se saisissant d'office, ou saisi sur la requête du ministère public, de l'administrateur ou du 

mandataire judiciaire désigne un mandataire chargé de les représenter. 

 

Article R. 631-6 

 

La cour d'appel qui annule ou infirme un jugement statuant sur l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire peut, 

d'office, ouvrir la procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire. 

 

Article R. 631-8 

 

Le cas échéant, le greffier avertit les créanciers poursuivants qu'ils peuvent prendre connaissance au greffe du rapport mentionné 

au deuxième alinéa de l'article R. 621-3 et les avise en même temps de la date de l'audience. 

 

Article R. 631-9 

 

Pour l'application de l'article R. 621-11, le nombre des salariés à prendre en compte est apprécié à la date de la demande ou, en cas 

de saisine d'office, à la date de la convocation du débiteur. 

 

Article R. 631-11 

 

Lorsqu'il apparaît que le débiteur ne remplit pas les conditions requises pour l'ouverture d'une procédure de redressement 

judiciaire, le tribunal rejette la demande. 

 

Article R. 631-12 

 

Le jugement qui statue sur l'ouverture de la procédure est notifié au débiteur ou au créancier, lorsqu'il est demandeur, par le 

greffier dans les huit jours de son prononcé. Lorsque le débiteur n'est pas demandeur, le jugement lui est signifié dans le même 

délai. 

 

Article R. 631-7 

 

Les articles R. 621-2 à R. 621-4, R. 621-7 à R. 621-9 et R. 621-14 à R. 621-16 sont applicables à la procédure de redressement 

judiciaire sous réserve des dispositions de la présente section. 

 

Article R. 631-10 

 

Pour l'application de l'article R. 621-4, si le jugement ne peut être rendu sur-le-champ, la date de son prononcé est communiquée 

au débiteur et, le cas échéant, au créancier poursuivant 

 

Article R. 631-13 

 

La décision par laquelle le tribunal modifie la date de cessation des paiements est notifiée au débiteur, communiquée aux 

personnes mentionnées à l'article R. 621-7 et fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8. 

 

Article R. 631-14 

 

A leur demande, l'administrateur délivre aux personnes dont les parts représentatives de leurs droits sociaux sont virées au compte 

spécial prévu à l'article L. 631-10 un certificat leur permettant de participer aux assemblées de la société. 

 

Sauf décision contraire du tribunal, il est mis fin à ce compte spécial, à la demande de la personne intéressée la plus diligente 

après l'adoption du plan de redressement ou après la clôture des opérations. 

En cas d'incessibilité ou de cession de parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital prononcée en 

application de l'article L. 631-19-1, il est mis fin au compte spécial après que la décision ordonnant la cession ou levant la mesure 

d'incessibilité est passée en force de chose jugée. 
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Article L. 631-9 

 

L'article L. 621-4, à l'exception de la troisième phrase du cinquième alinéa et de la première phrase du sixième alinéa, ainsi que les 

articles L. 621-4-1 à L. 621-11 sont applicables à la procédure de redressement judiciaire. Le tribunal peut se saisir d'office ou à la 

demande du créancier poursuivant aux fins mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 621-4. Il peut se saisir d'office aux fins 

mentionnées au quatrième alinéa du même article L. 621-4. 

 

Le tribunal sollicite les observations du créancier poursuivant sur la désignation du mandataire judiciaire et celles du débiteur sur 

la désignation de l'administrateur judiciaire  

 

Aux fins de réaliser l'inventaire prévu à l'article L. 622-6  et la prisée des actifs du débiteur, le tribunal désigne, en considération 

de leurs attributions respectives telles qu'elles résultent des dispositions qui leur sont applicables, un commissaire-priseur 

judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté. 

 

 

Art. L. 631-9-1 

 

Si les capitaux propres n'ont pas été reconstitués dans les conditions prévues par l'article L. 626-3 (cf Livret n°7), l'administrateur 

a qualité pour demander la désignation d'un mandataire en justice chargé de convoquer l'assemblée compétente et de voter sur la 

reconstitution du capital, à concurrence du montant proposé par l'administrateur,, à la place du ou des associés ou actionnaires 

opposants lorsque le projet de plan prévoit une modification du capital en faveur d'une ou plusieurs personnes qui s'engagent à 

exécuter le plan. 
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Article R. 631-14-1 

 

Le montant des sommes pour la garantie desquelles la mesure conservatoire est ordonnée ne peut excéder le montant des 

dommages et intérêts demandés en réparation du préjudice causé par la faute invoquée. 

 

Article R. 631-15 

 

Les rémunérations ou subsides prévus à l'article L. 631-11 sont fixés par le juge-commissaire par décision spécialement motivée, 

l'administrateur, le mandataire judiciaire et le débiteur personne physique ou le dirigeant entendus ou dûment appelés. 

 

 

Article R. 631-16 

 

Les articles R. 621-10 à R. 621-25, à l'exclusion du premier alinéa de l'article R. 621-23 et de l'article R. 621-20, sont applicables 

à la procédure de redressement judiciaire. 
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Article L. 624-1 

 

Dans le délai fixé par le tribunal, le mandataire judiciaire établit, après avoir sollicité les observations du débiteur, la liste des 

créances déclarées avec ses propositions d'admission, de rejet ou de renvoi devant la juridiction compétente. Il transmet cette liste 

au juge-commissaire. 

 

Les observations du débiteur sont faites dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. Le débiteur qui ne formule pas 

d'observations dans ce délai ne peut émettre aucune contestation ultérieure sur la proposition du mandataire judiciaire. 

 

Le mandataire judiciaire ne peut être rémunéré au titre des créances déclarées ne figurant pas sur la liste établie dans le délai 

mentionné ci-dessus, sauf pour des créances déclarées après ce délai, en application des deux derniers alinéas de l'article L. 622-

24. 

 

 

Article L. 624-2 

 

Au vu des propositions du mandataire judiciaire, le juge-commissaire décide de l'admission ou du rejet des créances ou constate 

soit qu'une instance est en cours, soit que la contestation ne relève pas de sa compétence. En l'absence de contestation sérieuse, le 

juge-commissaire a également compétence, dans les limites de la compétence matérielle de la juridiction qui l'a désigné, pour 

statuer sur tout moyen opposé à la demande d'admission. 
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Article R. 622-25 

 

Lorsque le juge-commissaire a relevé le créancier de sa forclusion après le dépôt de la liste des créances prévu à l'article L. 624-1 

et que sa décision est devenue définitive, il statue sur la créance dans les conditions de l'article L. 624-2. Une mention est portée 

par le greffier sur l'état des créances. 

 

Les frais de l'instance en relevé de forclusion sont supportés par le créancier défaillant. Toutefois, le juge peut décider que les frais 

seront supportés par le débiteur qui n'a pas mentionné la créance sur la liste prévue par l'article L. 622-6 ou n'a pas porté utilement 

cette créance à la connaissance du mandataire judiciaire dans le délai prévu par l'article R. 622-24. 

 

Article R. 624-1 

 

La vérification des créances est faite par le mandataire judiciaire, le débiteur et, le cas échéant, les contrôleurs désignés, présents 

ou dûment appelés. 

 

Si une créance autre que celle mentionnée à l'article L. 625-1 est discutée, le mandataire judiciaire en avise le créancier ou son 

mandataire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Le délai de trente jours prévu à l'article L. 622-27 court à 

partir de la réception de la lettre. Cette lettre précise l'objet de la discussion, indique le montant de la créance dont l'inscription est 

proposée et rappelle les dispositions de l'article L. 622-27. 

 

Le délai prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 624-1 est de trente jours. Il court à compter de la date à laquelle le débiteur a 

été mis en mesure, par le mandataire judiciaire, de formuler ses observations. Lorsque le débiteur ne participe pas à la vérification 

des créances, le délai court à compter de la réception de la lettre recommandée avec demande d'avis de réception qui lui est 

adressée par le mandataire judiciaire. Cette lettre comporte les propositions d'admission, de rejet ou de renvoi mentionnées au 

premier alinéa de l'article L. 624-1. 

 

Il appartient au mandataire judiciaire de justifier de la date à laquelle il a sollicité les observations du débiteur. 

 

 

Article R. 624-2 

 

La liste des créances contenant les indications prévues à l'article L. 622-25 et à l'article R. 622-23 ainsi que les propositions du 

mandataire judiciaire et les observations du débiteur, avec indication de leur date, est déposée au greffe pour être sans délai remise 

au juge-commissaire. Elle est communiquée à l'administrateur, s'il en a été désigné, et, le cas échéant, au commissaire à 

l'exécution du plan. 

 

Les créanciers dont la créance n'a pas été portée définitivement sur la liste des créances, dans le délai prévu par l'article L. 624-1, 

peuvent demander à être relevés de la forclusion prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 622-24 selon les modalités prévues 

par l'article L. 622-26. 

 

Après le dépôt au greffe de cette liste, celle-ci est complétée par le greffier agissant à la demande du mandataire judiciaire ou du 

créancier intéressé, par l'inscription des créances définitivement fixées à l'issue d'une instance judiciaire ou administrative et de 

celles admises à la suite d'un relevé de forclusion intervenu après le dépôt de l'état des créances. 

 
Article R. 624-3 

 

Les décisions d'admission sans contestation sont matérialisées par l'apposition de la signature du juge-commissaire sur la liste des 

créances établie par le mandataire judiciaire. 

 

Le greffier avise par lettre simple les créanciers ou leur mandataire de cette admission. Ces avis précisent le montant pour lequel 

la créance est admise ainsi que les sûretés et privilèges dont elle est assortie et reproduisent les dispositions des articles L. 622-27 

et L. 624-3. 

 

Le mandataire judiciaire et l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, sont avisés contre récépissé des décisions rendues. 
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Article L. 624-1 

 

Dans le délai fixé par le tribunal, le mandataire judiciaire établit, après avoir sollicité les observations du débiteur, la liste des 

créances déclarées avec ses propositions d'admission, de rejet ou de renvoi devant la juridiction compétente. Il transmet cette liste 

au juge-commissaire. 

 

Les observations du débiteur sont faites dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. Le débiteur qui ne formule pas 

d'observations dans ce délai ne peut émettre aucune contestation ultérieure sur la proposition du mandataire judiciaire. 

 

Le mandataire judiciaire ne peut être rémunéré au titre des créances déclarées ne figurant pas sur la liste établie dans le délai 

mentionné ci-dessus, sauf pour des créances déclarées après ce délai, en application des deux derniers alinéas de l'article L. 622-

24. 
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Article R. 624-4 

Lorsque la compétence du juge-commissaire est contestée ou que ce juge soulève d'office son incompétence ou encore en 

présence d'une contestation sérieuse, le greffier convoque par lettre recommandée avec demande d'avis de réception le débiteur, le 

créancier, le mandataire judiciaire et l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné. La convocation du créancier reproduit les 

dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 624-1 et du troisième alinéa de l'article R. 624-3. 

 

Ces dispositions sont applicables lorsque le juge-commissaire est appelé à statuer sur une contestation de créance. Toutefois, il n'y 

a pas lieu à convocation du créancier lorsque celui-ci n'a pas contesté la proposition du mandataire judiciaire dans le délai prévu à 

l'article L. 622-27. 

 

Les décisions statuant sur la compétence, sur l'existence d'une contestation sérieuse ou sur la contestation d'une créance sont 

notifiées au débiteur et au créancier ou à son mandataire par le greffier, dans les huit jours. 

 

Ces notifications précisent le montant pour lequel la créance est admise ainsi que les sûretés et privilèges dont elle est assortie et 

reproduisent les dispositions des articles L. 622-27 et L. 624-3. 

 

Le mandataire judiciaire et l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, sont avisés contre récépissé des décisions rendues. 

 

Article R. 624-5 

 

Lorsque le juge-commissaire se déclare incompétent ou constate l'existence d'une contestation sérieuse, il renvoie, par ordonnance 

spécialement motivée, les parties à mieux se pourvoir et invite, selon le cas, le créancier, le débiteur ou le mandataire judiciaire à 

saisir la juridiction compétente dans un délai d'un mois à compter de la notification ou de la réception de l'avis délivré à cette fin, à 

peine de forclusion à moins de contredit dans les cas où cette voie de recours est ouverte.  

 

Les tiers intéressés ne peuvent former tierce opposition contre la décision rendue par la juridiction compétente que dans le délai 

d'un mois à compter de sa transcription sur l'état des créances. 

 

Article R. 624-6 

 

A la requête du Trésor public, le juge-commissaire, après avoir recueilli l'avis du mandataire judiciaire, prononce l'admission 

définitive des créances admises à titre provisionnel en application du quatrième alinéa de l'article L. 622-24 et qui ont fait l'objet 

d'un titre exécutoire ou ne sont plus contestées. Lorsque le juge-commissaire n'est plus en fonctions, le président du tribunal, saisi 

par requête du représentant du Trésor public, prononce l'admission définitive. Les décisions sont portées sur l'état des créances. 

Les décisions rendues en méconnaissance des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 622-24 sont susceptibles d'appel. 

 

Article R. 624-7 

 

Le recours contre les décisions du juge-commissaire statuant sur l'admission des créances est formé devant la cour d'appel. 

 

Article R. 624-8 

 

Les décisions prononcées par le juge-commissaire sont portées par le greffier sur la liste des créances mentionnée au premier 

alinéa de l'article R. 624-2. Cette liste ainsi complétée et les relevés des créances résultant du contrat de travail constituent l'état 

des créances. 

 

Cet état est déposé au greffe du tribunal, où toute personne peut en prendre connaissance. 

 

Le greffier fait publier au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales une insertion indiquant ce dépôt et le délai pour 

présenter une réclamation. 

 

Tout intéressé peut présenter une réclamation devant le juge-commissaire dans le délai d'un mois à compter de la publication. 
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Article L. 626-1 

 

Lorsqu'il existe une possibilité sérieuse pour l'entreprise d'être sauvegardée, le tribunal arrête dans ce but un plan qui met fin à la 

période d'observation. 

 

Le plan de sauvegarde comporte, s'il y a lieu, l'arrêt, l'adjonction ou la cession d'une ou de plusieurs activités. 

 

Les cessions faites en application du présent article sont soumises aux dispositions de la section 1 du chapitre II du titre IV et à 

celles de l'article L. 642-22 Toutefois, le mandataire judiciaire exerce les missions confiées au liquidateur. En outre, le tribunal 

peut, par un jugement spécialement motivé, après avoir recueilli l'avis du ministère public et demandé celui des contrôleurs, 

déroger aux interdictions prévues au premier alinéa de l'article L. 642-3 et autoriser la cession à l'une des personnes mentionnées à 

cet alinéa, à l'exception des contrôleurs et du débiteur au titre de l'un quelconque de ses patrimoines. 

 

Lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, il est fait application des dispositions du III de l'article L. 1233-58 du 

code du travail. 

 

Les droits de préemption institués par le code rural et de la pêche maritime ou le code de l'urbanisme ne peuvent s'exercer sur un 

bien compris dans une cession d'une ou de plusieurs activités décidée en application du présent article. 

 

 

Article L. 626-2 

 

Au vu du bilan économique, social et, le cas échéant, environnemental, le débiteur, avec le concours de l'administrateur, propose 

un plan, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 622-10 (cf Livret n°4). 

 

Le projet de plan détermine les perspectives de redressement en fonction des possibilités et des modalités d'activités, de l'état du 

marché et des moyens de financement disponibles. 

 

Il définit les modalités de règlement du passif et les garanties éventuelles que le débiteur doit souscrire pour en assurer l'exécution. 

 

Ce projet expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi ainsi que les conditions sociales envisagées pour la poursuite 

d'activité. Lorsque le projet prévoit des licenciements pour motif économique, il rappelle les mesures déjà intervenues et définit 

les actions à entreprendre en vue de faciliter le reclassement et l'indemnisation des salariés dont l'emploi est menacé. Le projet 

tient compte des travaux recensés par le bilan environnemental. 

 

Il recense, annexe et analyse les offres d'acquisition portant sur une ou plusieurs activités, présentées par des tiers. Il indique la ou 

les activités dont sont proposés l'arrêt ou l'adjonction. 

 

Article L. 626-2-1 

 

Lorsque le débiteur exerce une activité, bénéficiant d'une autorisation administrative, d'un agrément, d'un conventionnement ou 

d'une habilitation, mentionnée au II de l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et 

solidaire, il consulte l'autorité administrative ou l'autorité de contrôle et de tarification pour l'élaboration du projet de plan.  

 

Lorsqu'un créancier soumet un projet de plan en application de l'article L. 626-30-2, il consulte également cette autorité.  

 

L'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, s'assure qu'il a été procédé à ces consultations. Le débiteur ou, s'il y a lieu, 

l'administrateur fait connaître au tribunal les diligences effectuées ainsi que l'avis de l'autorité administrative ou de l'autorité de 

contrôle et de tarification. L'autorité administrative ou l'autorité de contrôle et de tarification rend son avis dans le délai d'un mois, 

en tenant compte du b du 3° du I de l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 précitée. L'absence d'avis dans ce délai ne 

peut faire obstacle au jugement du tribunal. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FF2B15BEC6CDFC7E8CE67BD37494D7FE.tpdjo12v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000029313296&idArticle=JORFARTI000029313536&categorieLien=cid
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Article R. 624-9 

 

L'état des créances mentionné à l'article R. 624-8 est complété par : 

1° Lorsque la matière est de la compétence d'une autre juridiction, les décisions rendues par la juridiction compétente ; 

2° Les décisions mentionnées au premier alinéa de l'article R. 624-11 ; 

3° Les décisions rendues par la cour d'appel statuant sur les recours formés contre les décisions du juge-commissaire. 

 

 

Article R. 626-1 

 

Pour l'application de l'article L. 626-3, les assemblées sont convoquées conformément aux dispositions du livre II, sous réserve 

des dispositions de la présente section. 

 

Article R. 626-2 

 

Pour les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par actions, outre les indications mentionnées aux articles R. 225-66 et 

R. 225-73, l'avis de convocation doit comporter : 

1° La date à laquelle se réunira éventuellement la deuxième assemblée, à défaut pour la première d'avoir atteint le quorum requis ; 

2° Le rappel du délai prévu au premier alinéa de l'article R. 626-3. 

Le délai entre les deux assemblées est de six jours au moins. 

 

Article R. 626-3 

 

Par dérogation à l'article R. 225-72, la demande d'inscription d'un point ou d'un projet de résolution par les actionnaires à l'ordre 

du jour de l'assemblée est envoyée au siège social quinze jours au moins avant la date de l'assemblée réunie sur 

première convocation.  

NOTA: Décret n° 2010-1619 du 23 décembre 2010 art 13 : Les présentes dispositions s'appliquent aux assemblées tenues à 

compter du 1er janvier 2011.  

 

 

Article R. 626-32-1 

 

Lorsque le tribunal a modifié, conformément à l'article L. 626-16-1, les conditions de vote, mention doit en être faite lors de la 

convocation des assemblées compétentes. 

  



AJA Formation          23 

 

Article L. 626-26 

 

Une modification substantielle dans les objectifs ou les moyens du plan ne peut être décidée que par le tribunal, à la demande du 

débiteur et sur le rapport du commissaire à l'exécution du plan. Lorsque la situation du débiteur permet une modification 

substantielle du plan au profit des créanciers, la saisine du tribunal peut émaner du commissaire à l'exécution du plan. 

 

L'article L. 626-6 est applicable. 

 

Le tribunal statue après avoir recueilli l'avis du ministère public et avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, le commissaire à 

l'exécution du plan, les contrôleurs, les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel et toute 

personne intéressée. 
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Article R. 626-45 

 

La demande présentée par le débiteur en application de l'article L. 626-26 est faite par déclaration au greffe. Celle du commissaire 

à l'exécution du plan est faite par requête. 

 

Le greffier convoque, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le débiteur, les contrôleurs, les représentants du 

comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel qui sont désignés conformément à l'article R. 621-2 (cf livret n°3). Il 

avise de la date de l'audience le ministère public ainsi que le commissaire à l'exécution du plan. 

 

Lorsque la modification porte sur les modalités d'apurement du passif, le greffier en informe les créanciers intéressés par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. Ceux-ci disposent alors d'un délai de quinze jours pour faire valoir leurs 

observations par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au commissaire à l'exécution du plan. 

 

Le jugement est notifié conformément aux dispositions de l'article R. 626-21. 
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C. Liquidation judiciaire et maintien d’activité 

 

Article L. 641-10 

 

Si la cession totale ou partielle de l'entreprise est envisageable ou si l'intérêt public ou celui des créanciers l'exige, le maintien de 

l'activité peut être autorisé par le tribunal pour une durée maximale fixée par décret en Conseil d'Etat. Elle peut être prolongée à la 

demande du ministère public pour une durée fixée par la même voie. Lorsqu'il s'agit d'une exploitation agricole, ce délai est fixé 

par le tribunal en fonction de l'année culturale en cours et des usages spécifiques aux productions concernées. 

 

Le liquidateur administre l'entreprise. 

 

Dans les conditions prévues à l'article L. 631-17, il peut procéder aux licenciements. 

 

Le cas échéant, il prépare un plan de cession, passe les actes nécessaires à sa réalisation, en reçoit et en distribue le prix. 

 

Toutefois, lorsque le nombre des salariés ou le chiffre d'affaires est supérieur ou égal à des seuils fixés par décret en Conseil d'Etat 

ou, en cas de nécessité, le tribunal désigne un administrateur judiciaire pour administrer l'entreprise. Dans ce cas, l'administrateur 

exerce les prérogatives conférées au liquidateur par les articles L. 641-11-1 et L. 641-12. Il prépare le plan de cession, passe les 

actes nécessaires à sa réalisation et, dans les conditions prévues à l'article L. 631-17, peut procéder aux licenciements. Le 

ministère public peut proposer le nom d'un administrateur judiciaire à la désignation du tribunal qui ne peut le rejeter que par 

décision spécialement motivée. 

 

Lorsque l'administrateur ne dispose pas des sommes nécessaires à la poursuite de l'activité, il peut, sur autorisation du juge-

commissaire, se les faire remettre par le liquidateur. 

 

Le liquidateur ou l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, exerce les fonctions conférées, selon le cas, à l'administrateur ou au 

mandataire judiciaire par les articles L. 622-4 et L. 624-6. 

 

L'arrêté d'un plan de cession totale ou l'expiration du délai fixé en application du premier alinéa met fin au maintien de l'activité. 

Le tribunal peut également décider d'y mettre fin à tout moment si celui-ci n'est plus justifié. 
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C. Liquidation judiciaire et maintien d’activité 

 

 

Article R. 641-18 

 

Le maintien de l'activité peut être autorisé dans les conditions prévues à l'article L. 641-10 pour une période qui ne peut excéder 

trois mois, sous réserve des dispositions applicables aux exploitations agricoles. 

 

Cette autorisation peut être prolongée une fois, pour la même période, à la demande du ministère public. 

 

Article R. 641-19 

 

Les seuils au-delà desquels le tribunal désigne un administrateur pour administrer l'entreprise sont identiques aux seuils fixés par 

l'article R. 621-11. 

 

 

Article R. 641-20 

 

Le liquidateur ou l'administrateur qui assure l'administration de l'entreprise après l'ouverture ou le prononcé de la liquidation 

judiciaire tient informés le juge-commissaire et le ministère public des résultats de l'activité à l'issue de la période pendant laquelle 

elle a été poursuivie. 

 

 

Article R. 641-21 

 

Le greffier avise le cocontractant de la décision du juge-commissaire accordant au liquidateur, ou à l'administrateur lorsqu'il en a 

été désigné, la prolongation prévue au 1° du III de l'article L. 641-11-1. 

 

Le juge-commissaire constate, sur la demande de tout intéressé, la résiliation de plein droit des contrats dans les cas prévus au III 

de l'article L. 641-11-1 et à l'article L. 641-12 ainsi que la date de cette résiliation. 

 

La demande de résiliation présentée par l'administrateur ou, à défaut, le liquidateur en application du IV de l'article L. 641-11-1 

est formée par requête adressée ou déposée au greffe. Le greffier convoque le débiteur et le cocontractant par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception et avise l'administrateur ou, à défaut, le liquidateur de la date de l'audience. 

 

Les dispositions du présent article sont également applicables lorsque le maintien de l'activité n'a pas été autorisé. 

 

 

Article R. 641-37 

 

Le liquidateur peut faire fonctionner sous sa signature les comptes bancaires du débiteur pendant un délai de six mois à compter 

du jugement prononçant la liquidation ou, au-delà, pendant la durée du maintien de l'activité autorisée par le tribunal en 

application de l'article L. 641-10. L'utilisation ultérieure de ces comptes est subordonnée à l'autorisation du juge-commissaire 

délivrée après avis du ministère public. 

 

En cas de maintien de l'activité, cette disposition bénéficie à l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné. 
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Article L. 641-13 

 

I. Sont payées à leur échéance les créances nées régulièrement après le jugement qui ouvre ou prononce la liquidation judiciaire : 

 

-si elles sont nées pour les besoins du déroulement de la procédure ou du maintien provisoire de l'activité autorisé en application 

de l'article L. 641-10 ; 

 

-si elles sont nées en contrepartie d'une prestation fournie au débiteur pendant le maintien de l'activité ou en exécution d'un contrat 

en cours décidée après le jugement d'ouverture de la procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire, s'il y a lieu, et après 

le jugement d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire ; 

 

-ou si elles sont nées des besoins de la vie courante du débiteur, personne physique. 

 

En cas de prononcé de la liquidation judiciaire, sont également payées à leur échéance, les créances nées régulièrement après le 

jugement d'ouverture de la procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire mentionnées au I de l'article L. 622-17. 

 

II. Lorsqu’elles ne sont pas payées à l'échéance, ces créances sont payées par privilège avant toutes les autres créances, sans 

préjudice des droits de rétention opposables à la procédure collective, à l'exception de celles qui sont garanties par le privilège 

établi aux articles L. 3253-2, L. 3253-4 et L. 7313-8 du code du travail, des frais de justice nés régulièrement après le jugement 

d'ouverture pour les besoins du déroulement de la procédure, de celles qui sont garanties par le privilège établi par l'article L. 611-

11 du présent code et de celles qui sont garanties par des sûretés immobilières. 

 

III. Leur paiement se fait dans l'ordre suivant : 

 

1° Les créances de salaires dont le montant n'a pas été avancé en application des articles L. 3253-6 et L. 3253-8 à L. 3253-12 du 

code du travail ; 

 

1,5° Les créanciers bénéficiant du privilège de sauvegarde ou de redressement (càd personnes qui consentent un nouvel 

apport de trésorerie au débiteur pendant la période d'observation en vue d'assurer la poursuite d'activité de l'entreprise et sa 

pérennité et celles qui s'engagent, pour l'exécution du plan de sauvegarde ou de redressement arrêté ou modifié par le tribunal, à 

effectuer un tel apport) (Jusqu’au 31 décembre 2021) 

 

2° Les prêts consentis ainsi que les créances résultant de la poursuite d'exécution des contrats en cours conformément aux 

dispositions de l'article L. 622-13 du présent code et dont le cocontractant accepte de recevoir un paiement différé ; ces prêts et 

délais de paiement sont autorisés par le juge-commissaire dans la limite nécessaire à la poursuite de l'activité et font l'objet d'une 

publicité. En cas de résiliation d'un contrat régulièrement poursuivi, les indemnités et pénalités sont exclues du bénéfice du 

présent article ; 

 

3° Les sommes dont le montant a été avancé en application du 5° de l'article L. 3253-8 du code du travail ; 

 

4° Les autres créances, selon leur rang. 

 

IV. Les créances impayées perdent le privilège que leur confère le II du présent article si elles n'ont pas été portées à la 

connaissance du mandataire judiciaire, de l'administrateur lorsqu'il en est désigné ou du liquidateur au plus tard, dans le délai de 

six mois à compter de la publication du jugement ouvrant ou prononçant la liquidation ou, à défaut, dans le délai d'un an à 

compter de celle du jugement arrêtant le plan de cession. Lorsque cette information porte sur une créance déclarée pour le compte 

du créancier en application de l'article L. 622-24, elle rend caduque cette déclaration si le juge n'a pas statué sur l'admission de la 

créance. 
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Article R. 641-22 

 

La décision du juge-commissaire qui autorise les prêts et accorde les délais de paiement conformément au 2° du III de l'article L. 

641-13 est transcrite sur le registre tenu à cet effet au greffe du tribunal avec l'indication de l'identité du débiteur, du montant des 

prêts, de l'identification du prêteur et de l'échéance des prêts ou des délais de paiement. 

 

Article R. 641-39 

 

La liste des créances mentionnées au I de l'article L. 641-13, portées à la connaissance de l'administrateur lorsqu'il en a été désigné 

ou du liquidateur, en application du IV du même article, est déposée, par le liquidateur, au greffe à l'issue du délai de six mois à 

compter de la publication du jugement ouvrant ou prononçant la liquidation ou, le cas échéant, à l'issue du délai d'un an à compter 

de celle du jugement arrêtant le plan de cession de l'entreprise. Tout intéressé peut en prendre connaissance. Le greffier fait 

publier au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales une insertion indiquant ce dépôt. 

 

Tout intéressé peut contester cette liste devant le juge-commissaire dans un délai d'un mois à compter de la publication. 

 

Les créances rejetées par le juge-commissaire sont réputées avoir été déclarées dans les conditions prévues par l'article L. 622-24. 

 

Dans ce cas, le créancier adresse au liquidateur les informations prévues à l'article L. 622-25 et à l'article R. 622-23. Si ces 

informations ont déjà été transmises par le créancier ou pour son compte à l'occasion d'une déclaration faite conformément à 

l'article L. 622-24 et sur l'admission de laquelle il n'a pas été statué, le créancier en conserve le bénéfice. Toutefois, le liquidateur 

peut opposer au créancier les délais prévus à l'article L. 622-24 lorsque celui-ci a reçu, pour la même créance, un avertissement 

d'avoir à déclarer sa créance. 

 

Lorsque l'information prévue au premier alinéa a été faite par la voie du portail mentionné aux articles L. 814-2 et L. 814-13, les 

documents justificatifs peuvent être transmis par la même voie. 
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Livrets disponibles 

 

 

 

 

1. Procédures amiables 

2. Sauvegarde accélérée 

3. Sauvegarde et Redressement, ouverture et organes des procédures 

4. Sauvegarde et Redressement, période d’observation et bilan économique et social 

5. Sauvegarde et Redressement, passif 

6. Sauvegarde et Redressement, comités de créanciers 

7. Plan de sauvegarde et plan de redressement 

8. Cession d’entreprise 

9. La procédure de rétablissement professionnel  

10. Les prérogatives des Juges-Commissaires en présence d’un Administrateur judiciaire 

11. Traitement des difficultés des entreprises et droit social 

 

 

 

L’ensemble de ces livrets sont disponibles sur simple demande : m.michel@ajassocies.fr 

mailto:m.michel@ajassocies.fr

